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Introduction

Qui, en-dehors des historiens médiévistes ou des passionnés de la guerre de Cent Ans sait encore qui est ce grand roi, sans doute un des plus grands, même si les circonstances ont rapidement remis son œuvre en question ? De nombreux spécialistes ont mis en évidence l’importance de son règne dans tous les domaines. Passé à la postérité sous le nom de « Sage », Charles V est-il pour autant une figure mythique ?

À l’âge de 18 ans, le dauphin Charles doit assurer dans l’urgence la régence du royaume de France. La situation est très difficile, presque désespérée, liée à la guerre de Cent Ans, aux défaites catastrophiques de Crécy (1346) et de Poitiers (1356) face aux Anglais, et à l’emprisonnement du roi Jean le Bon à Bordeaux puis à Londres. Fort seulement de sa modeste expérience politique en Dauphiné et en Normandie, il doit faire face à de multiples difficultés et oppositions. Dévasté par la crise économique, la chute de la monnaie, la misère, les conséquences de la Grande Peste (1347-1351), les ravages des Grandes Compagnies ou aux bandes de « routiers », le pays sombre dans l’anarchie et la guerre civile. L’autorité royale est remise en question. Les paysans se soulèvent lors de la Grande Jacquerie de 1358 et le prévôt des marchands Étienne Marcel agite Paris, réclamant des réformes. Mais le principal et très redoutable adversaire du régent est Charles dit « le Mauvais », roi de Navarre, qui conteste la légitimité des Valois et revendique la couronne, avec l’appui des Anglais.

Devenu roi en 1364, Charles V réussit, avec l’aide du connétable du Guesclin et d’autres grands capitaines, à reprendre aux Anglais la majorité de leurs conquêtes, faisant naître un sentiment national. Il a des alliés fidèles, le roi de Castille Henri de Trastamare, le roi d’Écosse Robert II Stuart, l’empereur Charles IV. Peu à peu, il pacifie le royaume, restaure l’autorité royale face aux grands féodaux, réforme les institutions, établit une monnaie forte, le franc, créé par son père. Pour mettre fin aux exactions incontrôlées des mercenaires, il a l’idée d’une armée permanente financée par l’impôt et incite les Français à créer un peu partout des compagnies d’archers pour contrer les terribles « longbows » gallois et anglais. Il renforce les fortifications de Paris, et construit le donjon de Vincennes et la Bastille. La France se dote d’une marine de guerre. Entouré de ses clercs et de ses juristes, Charles cultive son image de souverain pieux, juste et sage, mécène célébré par les chroniqueurs, les écrivains et les artistes. Très instruit, il est grand amateur de livres et sa Librairie au Louvre est à l’origine de la Bibliothèque nationale. Son mécénat actif se déploie dans tous les domaines, architecture, arts décoratifs, sculpture, enluminure, jardins. Sa fin de règne est néanmoins entachée par son soutien au pape d’Avignon contre le pape élu à Rome. La « tunique sans couture » du Christ est déchirée par le Grand Schisme au sein de l’Église, un scandale pour la Chrétienté.

Roi aux qualités exceptionnelles, modèle du « bon gouvernement », Charles V apparaît à ses contemporains comme un nouveau saint Louis. Son règne marque une étape importante dans l’affirmation de la monarchie absolue de droit divin, basée sur le sacre. La renonciation à la Grande Ordonnance de 1357, malgré l’intervention de la bourgeoisie et du peuple de Paris, signe l’échec d’une monarchie sous contrôle des États généraux.

L’œuvre de Charles V est complètement remise en question sous son successeur. Son fils Charles VI (1380-1422) sombre dans la folie, laissant libre cours aux luttes de pouvoir, compliquées par le retour des Anglais, qui massacrent une nouvelle fois la chevalerie française à Azincourt (1415). Son petit-fils Charles VII (1422-1461), déshérité par le traité de Troyes (1420) au profit du fils d’Henri V de Lancastre, roi d’Angleterre, se retrouve dans une situation à nouveau catastrophique, compliquée par la guerre civile entre Armagnacs et Bourguignons. Il réussit comme son grand-père à redresser la situation. Autant de raisons de voir le règne de Charles V comme une pause bienfaisante et de reconnaître l’importance de ce grand souverain.






Première partie


L’apprentissage 
du pouvoir 
dans un royaume menacé d’éclatement 

(1338-1364)






Chapitre I


Un contexte politique difficile


Enfance et formation de Charles (1338-1350)


« Charles Monseigneur »

Charles naît au château de Vincennes le mercredi 21 janvier 1338, jour de la sainte Agnès, à qui il vouera un culte particulier sa vie durant. Il est baptisé en l’église Saint-Pierre de Montreuil, paroisse du Bois de Vincennes, avec pour parrains le comte d’Alençon et le roi Jean de Bohême. Ses parents sont Jean dit « le Bon » (1319-1364) et Bonne de Luxembourg (1315-1349), dite Jutta ou Guta en allemand. Il est ainsi le descendant du côté paternel de Philippe VI de Valois et de Jeanne de Bourgogne, et du côté maternel de Jean Ier de Luxembourg, dit « l’Aveugle » et d’Élisabeth Premyslovna. Ce mariage a été conclu dans le cadre du traité de 1332 entre Valois et Luxembourg. Il est célébré à Notre-Dame de Melun le 28 juillet 1332. Un peu plus âgée que Jean – 17 ans contre 13 – elle est duchesse de Normandie, apanage de Jean, mais, victime de la peste en 1349, elle ne porte pas le titre de reine de France. C’est une femme d’une grande beauté et très cultivée, L’enlumineur Jean Le Noir compose pour elle un psautier vers 1348-1349 (visible aux Cloisters du Metropolitan Museum of Art de New York) avant d’entrer au service du dauphin, puis régent Charles vers 1358, et de Jean de Berry. Il travaille avec sa fille Bourgot, artiste de talent. Bonne apparaît comme une mécène éclairée, elle apprécie le compositeur et écrivain Guillaume de Machaut, chanoine de Reims, secrétaire de son père Jean de Luxembourg de 1323 à 1346, qui lui dédie Remède de fortune et un motet. Elle soutient l’Ars nova, un mouvement musical actif de 1320 jusqu’à la mort de Guillaume de Machault en 1377. Il était basé sur un nouveau système de notation musicale, adapté aux œuvres profanes comme religieuses. Le psautier des Le Noir laisse entendre que Bonne était sensible à la « Devotio moderna », une forme de piété plus intime et plus personnelle, basée sur la lecture de la Bible, la prière, la relation directe avec Dieu au-delà des rites formels de l’Église. Ce courant spirituel se développe au XIVe siècle sous l’influence des Frères de la Vie Commune et de la congrégation des chanoines de Windesheim aux Pays-Bas. Morte trop jeune, Bonne n’a pas pu laisser de traces durables dans l’Histoire mais on retrouve son amour du beau chez son fils Charles. Jean et Bonne ont eu neuf enfants, quatre fils, Charles (1338), Louis (1339), Jean (1340) et Philippe (1342), et cinq filles, Jeanne (1343), Marie (1344), Agnès (1345), Marguerite (1347) et Isabelle (1348). On peut noter la grande fréquence de certains prénoms au XIVe siècle, Jeanne, Blanche, Marguerite ou Marie pour les filles, Charles, Louis ou Philippe pour les garçons, ce qui rend parfois ardu le repérage des personnages dans leurs lignées.

Charles a connu ses grands-parents paternels, ce qui est rare au Moyen Âge. Philippe VI de Valois est un vrai chevalier, ardent à la guerre, mais mal vu à cause de son goût des fêtes et de ses manipulations monétaires. Jeanne « la male reine boyteuse », jugée cruelle, malavisée, rancunière, est la cible des critiques. En réalité, elle forme avec son époux un couple uni, et c’est à elle qu’il laisse la gestion des affaires quand il s’absente. Aline Vallée-Karcher la décrit comme une « femme intelligente, instruite, pieuse et de grande volonté ». Issue de la Cour de Bourgogne, elle a l’habitude des cercles du pouvoir. L’hostilité des Normands à son égard s’explique par son désir de rapprochement de la France avec le duché de Bourgogne, l’Empire et la Papauté. Jeanne est aussi férue de lettres, on la voit dicter un texte au traducteur Jean de Vignay dans une enluminure extraite du Miroir Historial, dit du roi Jean le Bon, vers 1333-1350.

Du côté de sa mère, il a peu connu Jean l’Aveugle, mort à Crécy en 1346, courageux chevalier mais aussi sage politique. Charles V mettra en pratique ses conseils : « Sache souvent la voix du peuple », ce qui veut dire « sois accessible et écoute ». Faute de quoi, comme Guillaume de Machaut l’écrit plaisamment : « On dirait : c’est une relique, qu’on ne voit qu’une fois l’année ». Le modèle ici n’est pas saint Louis, dont Jeanne de Bourgogne est la petite-fille, mais Charlemagne. Quant à la grand-mère, Élisabeth de Bohême, elle décède en 1330.


Les « années obscures » du futur Charles V

On sait peu de choses de l’enfance de Charles, éduqué à la cour des Valois avec ses frères Louis, Jean et Philippe, son oncle Philippe d’Orléans, et d’autres jeunes nobles dont il resta proche : Louis de Bourbon, Édouard et Robert de Bar, Godefroy de Brabant, Louis d’Étampes, Louis d’Évreux (frère de Charles de Navarre), Jean et Charles d’Artois, fils de Robert d’Artois, Charles d’Alençon et Philippe de Rouvre. Tous ces enfants font partie de la grande famille royale. Nous avons conservé les comptes de l’argentier qui a noté les factures des fournisseurs pour les vêtements, l’ameublement et la décoration des chambres. Les « robes », les tenues, sont renouvelées à chaque fête carillonnée, Noël, la Chandeleur, Pâques, l’Ascension, la Pentecôte, la mi-août, Saint-Michel et la Toussaint, et les chambres à Pâques et à la Toussaint. Les comptes de l’Argenterie mentionnent aussi le parchemin, les écritoires, le matériel et les livres. Les enfants apprennent à lire dans le psautier et le latin dans leur livre d’heures. Charles ne semble pas avoir bénéficié d’une instruction particulièrement soignée. À 8 ans, il est confié à Philippe d’Alerone, épouse d’un écuyer. Son précepteur, sans doute Sylvestre de la Servelle (ou Cervelle), qui lui enseigne le latin et la grammaire, devient évêque de Coutances en 1371 grâce à l’appui royal. Charles est très pieux, il lit essentiellement la Bible et le Bréviaire. Comme tous les jeunes princes, il aime la chasse et apprend le maniement des armes, sans doute avec son gouverneur, le sire de Saint-Venant, fils du sénéchal de Flandre tué à Crécy. Dans son Livre des Fais et Bonnes meurs du sage Roy Charles V, Christine de Pisan évoque, sans en dévoiler les détails, une adolescence un peu tumultueuse. Les liens vont rester forts entre Charles, ses trois frères et Louis de Bourbon, « cinq têtes royales en un chaperon, et d’un seul vouloir », selon un chroniqueur.

Enfant intelligent et sensible, il doit supporter l’atmosphère souvent délétère de la cour des Valois et entendre critiquer son grand-père Philippe VI, notoirement impopulaire après Crécy. Il a perdu à Crécy son grand-père maternel Jean l’Aveugle et son grand-oncle Charles, duc d’Alençon, qui était peut-être son parrain. Ses relations avec son père sont difficiles.


Charles premier dauphin de France

À 11 ans, Charles fait l’apprentissage du métier de prince. Humbert II, comte de Vienne, d’Albon, et seigneur de la Tour du Pin (de 1333 à 1349) est un personnage controversé, intellectuel élevé à la cour de Naples, bon administrateur et diplomate, mais menant une vie dispendieuse qui ruine ses finances. Comme son seul héritier est mort en 1335, il décide de vendre sa principauté, le Dauphiné de Viennois, qui relève du Saint-Empire Romain Germanique. Ce territoire est une entité historique et culturelle formée par l’extension de l’ancien comté d’Albon-Viennois, auquel s’ajoutent les comtés du Grésivaudan, du Briançonnais, de Gapençais et d’Embrunais. Il s’agit d’une mosaïque de territoires. La capitale n’est pas Vienne, métropole religieuse, mais Grenoble, mieux placée pour contrôler le Haut et le Bas-Dauphiné, à une époque où les conflits sont fréquents avec la Savoie voisine. En 1282 sont intégrés la baronnie de la Tour et la châtellenie de Coligny. Au début du XIVe siècle, c’est le tour des baronnies de Montauban et de Mévouillan, faisant du Dauphiné le voisin de la Provence et du Comtat Venaissin, état pontifical. Les contours compliqués de ces territoires favorisent de nombreux conflits frontaliers. Des trois principales villes, Vienne-Romans, Grenoble et Embrun, aucune n’est privilégiée par les comtes qui résident dans leurs châteaux, avant que Grenoble ne soit choisie. L’essor économique est dû aux routes alpines et au couloir rhodanien. L’installation de la papauté à Avignon active de nouveaux réseaux commerciaux. La cité pontificale est le centre de la diplomatie européenne. Les armes du seigneur portent un dauphin depuis Guigues IV, comte d’Albon et du Viennois de 1133 à 1142. Son surnom apparaît dans un acte de donation fait à l’abbaye Notre-Dame de Chalais par Guigues III et son épouse « la reine Mathilde », approuvée par leurs fils Guigues Dauphin (Delfinus) et Humbert.

Deux thèses s’affrontent quant à son origine. Elles concernent la mère de Guigues, Mathilde. Selon Georges Pinet de Manteyer, historien et archiviste du début du XXe siècle, c’était une princesse anglaise, une « regina » même, qui aurait donné à son fils le prénom anglo-saxon ou scandinave de Dolfin. Cette hypothèse est aujourd’hui écartée, aucune Mathilde n’ayant été retrouvée à cette époque, comme le montre Bernard Bligny dans son Histoire du Dauphiné. Le scribe aurait confondu Anglia (Angleterre) et Apulia (Pouilles). Selon d’autres historiens, Mathilde (ou Maximilla) serait plutôt la fille du roi normand Roger Ier de Sicile, veuve à 12 ans de Conrad, peut-être Conrad de Franconie ou de basse-Lotharingie, roi des Romains, ce qui justifie le terme de « regina ». Mais ce ne sont que des conjonctures.

Le prénom existe dès le Haut Moyen Âge, équivalent masculin de Delphine : un Delphinus est évêque de Bordeaux en 380-404. Delfinus ou Dalphinus signifie « puissant par la grâce de Dieu ». Dans l’iconographie chrétienne, le dauphin est un symbole du salut et représente le Sauveur. Pour rehausser leur condition plutôt modeste, les comtes d’Albon auraient tiré parti de ce titre et l’auraient donné à leur principauté du Viennois. Il est illustré sur leurs armes par le cétacé bien connu en Méditerranée. Tous les comtes d’Albon portent dès lors le titre de dauphin et le comté le nom de Dauphinus à partir de 1293. Un petit-fils de Guigues IV reçoit le titre de dauphin d’Auvergne.

En 1337, Humbert II propose sa principauté à Robert d’Anjou, roi de Naples et comte de Provence, mais l’affaire n’aboutit pas car il ne lui offre que 100 000 florins. En 1338-39, il se tourne vers le pape Benoît XII à Avignon. Le souverain pontife diligente des commissaires qui jugent excessive l’évaluation faite par Humbert de son domaine. Il l’excommunie en 1341 pour non-paiement de ses dettes. L’empereur germanique Louis IV ne se montre pas intéressé. C’est finalement avec Philippe VI de Valois que les négociations aboutissent. Ils se rencontrent lors du couronnement du pape Clément VI en 1342. Lors du traité ratifié le 23 avril 1343, le bénéficiaire désigné est le fils cadet du roi, Philippe, ou un des fils de Jean, duc de Normandie, mais il lui faudra attendre la mort du dauphin. Le 11 avril 1344, Philippe VI décide par lettre de substituer Jean à Philippe. Humbert donne son accord. Il part en croisade d’où il revient encore plus endetté et veuf. Le pape le pousse à se remarier avec Jeanne de Bourbon mais le père de la fillette est freiné par le roi et ne donne pas suite. Les conseillers royaux reviennent à la charge et cette fois leurs efforts sont payants. Humbert décide d’entrer dans les ordres. Le 30 mars 1349, le traité de Romans consacre la « donation » du Dauphiné à Charles, petit-fils de Philippe VI. Le comte touche 200 000 florins, financés par la dot de Jeanne de Bourbon, promise à Charles, et 18 000 florins de rente.

En juin de la même année, celui-ci part en compagnie de son père pour recevoir l’allégeance de ses nouveaux sujets. Une première cérémonie a lieu le 16 juillet au couvent des Jacobins de Lyon, où le roi et sa suite se sont installés. Humbert II remet solennellement au jeune Charles les insignes delphinaux, l’anneau, le sceptre, l’épée, et la bannière de saint Georges. Il tient à conserver son statut de « vieux dauphin ». Il entre ensuite chez les Dominicains. Jean repart à Paris, laissant son fils continuer son parcours, à Vienne, où il prête serment à l’archevêque, puis à Tain-l’Hermitage et à Romans. Le jeune dauphin, dont la santé est fragile, tombe malade, peut-être victime d’une fièvre typhoïde. Ce n’est qu’en octobre qu’il arrive à Grenoble. Il y apprend les décès de sa mère Bonne de Luxembourg et de sa grand-mère paternelle Jeanne de Bourgogne, le remariage de son grand-père Philippe VI avec Blanche de Navarre et celui de son père avec la comtesse Jeanne de Boulogne. Autant de nouvelles affligeantes pour ce jeune prince qui doit faire bonne figure en public et assumer les devoirs de sa charge. Le 10 décembre, il s’établit à Grenoble et le 8 février 1350, une estrade est dressée sur la place Notre-Dame. Charles est placé à côté de l’évêque Jean de Chissé et reçoit l’allégeance de ses sujets. Comme à Lyon, il promet de respecter la charte communale, confirme les libertés et franchises accordées par Humbert II, amnistie tous les condamnés, sauf ceux qui encourent la peine capitale. Le Dauphiné devient une province française. Philippe, le premier candidat, est dédommagé par des apanages, dont le duché d’Orléans.

La monarchie française s’étend dès lors un peu plus vers l’Est. Ces marches héritées de l’ancienne Lotharingie n’ont que des liens assez lâches avec l’Empire germanique, d’où la multiplication de petits états, comtés et seigneuries ecclésiastiques, qui peinent à maintenir l’ordre et à faire face aux défis du temps. Il leur faut se tourner vers les souverains. Le roi de France répond volontiers aux demandes de protection des bourgeois en conflit avec leur seigneur. Les frontières n’excluent pas les liens de vassalité et de nombreuses relations, la souveraineté réelle de la France s’arrêtant aux limites de ses juridictions. Humbert laisse un État doté d’un conseil delphinal depuis 1337, d’une Chambre des Comptes depuis 1340 et d’une chancellerie. Il fonde en 1339 l’Université de Grenoble, raillée au début pour sa modestie, et une nécropole delphinale à Saint-André, servie par soixante chanoines. La grande faiblesse d’Humbert est de n’avoir pas su s’imposer aux prélats, aux nobles et aux communautés, et de n’avoir pas su mettre sur pied la fiscalité nécessaire à un État moderne.

Charles quitte ensuite Grenoble pour Tain-l’Hermitage, où il épouse le 8 avril 1350 sa petite-cousine Jeanne de Bourbon, née quelques jours après lui, le 3 février 1338. Célébré par l’archevêque de Lyon Henri de Villars, le mariage se déroule dans l’intimité, « in privato », car la crainte de la Peste noire limite les rassemblements. L’union étant consanguine, les époux ont dû demander une dispense au pape. En effet, Charles de Valois et Louis de Bourbon sont les arrière-grands-pères de Charles et les grands-pères de Jeanne.

À la nouvelle de la mort de Philippe VI, le 22 août 1350, Charles laisse le Dauphiné à Henri de Villars, déjà nommé vicaire par Humbert II le 28 avril 1343. Jean le Bon est couronné le 26 septembre 1350.

Charles revient avec son père pour l’ordination du « vieux dauphin », présidée par le pape Clément VI le 25 décembre 1350 à Notre-Dame des Doms d’Avignon. Ils en profitent pour descendre la vallée du Rhône, visiter le Languedoc, et le jeune dauphin tient à faire un court pèlerinage à Aigues-Mortes en hommage à son aïeul saint Louis, le 22 février. Il découvre la mer Méditerranée. S’il n’aura plus l’occasion de revenir en Dauphiné, il reste attaché à cette province. Il fait venir à Paris les insignes delphinaux conservés en l’église Saint-André de Grenoble.

Lorsque, devenu roi, il envisage de fuir Paris, il se tourne tout naturellement vers le Dauphiné. Malgré son jeune âge, il a déjà expérimenté son sens de la diplomatie en intercédant pour faire cesser une guerre entre deux familles de ses vassaux. En 1355, la paix est signée avec la Savoie et le Dauphiné paie ses impôts à la Couronne.


La question de la légitimité des Valois

Dès l’avènement de Philippe VI, des voix s’élèvent pour contester la légitimité des Valois. Pour comprendre cette question, il faut remonter aux deux crises dynastiques de 1316 et 1328.


La crise de 1316

Les Capétiens se sont toujours succédé par primogéniture masculine depuis 987, date de l’élection d’Hugues Capet, qui de son vivant fait sacrer son fils Robert. Décédé le 29 novembre 1314, Philippe IV le Bel laisse trois fils, et personne n’imagine qu’en 1328, il n’y aura pas d’héritier mâle légitime pour régner. L’aîné, Louis X, dit le Hutin, c’est-à-dire l’Entêté, meurt à 27 ans le 5 juin 1316. Il est roi de Navarre par sa mère et comte de Champagne. La légitimité de sa fille Jeanne de Navarre, née en 1312, est contestée, on la dit née d’une chambrière, mais le roi l’a reconnue. Son épouse Marguerite de Bourgogne est compromise dans l’affaire dite de la Tour de Nesle, qui éclate en 1314. En août 1315, Louis se remarie avec Clémence de Hongrie, enceinte au moment du décès du roi. Le 15 novembre 1316, elle met au monde un garçon, Jean Ier, dit le Posthume, qui ne vivra que quatre jours. C’est le seul roi « à avoir régné de sa naissance à sa mort… »

Jeanne est alors âgée de 5 ans. Charles de Valois et Eudes de Bourgogne sont candidats à la régence mais une assemblée de barons et de prélats choisit le puissant comte de Poitiers, Philippe dit le Long, frère puîné de Louis. C’est un homme intelligent, énergique, qui exerce déjà la régence depuis la mort du roi. Il est sacré le 13 janvier 1317, malgré l’absence de la majorité des grands féodaux. Le 2 février, lors de la réunion des États généraux, les légistes font valoir une ancienne coutume des Francs Saliens leur permettant d’affirmer que « femme ne succède pas en Royaume de France ». La vraie raison est sans doute la crainte de voir une princesse épouser un prince étranger. Craignant une intervention de l’oncle de Jeanne, le puissant Eudes, duc de Bourgogne, Philippe V lui donne une de ses filles en mariage et, le 27 mars 1317, il règle l’héritage de Jeanne en lui accordant 15 000 livres de rente assises sur le comté d’Angoulême. Il lui impose de renoncer aux couronnes de France et de Navarre à sa majorité en 1323, auquel cas elle pourra hériter des comtés de Brie et de Champagne. Le 18 juin 1318, Jeanne épouse Philippe, comte d’Évreux, né d’un second mariage de Philippe le Hardi, donc neveu de Philippe le Bel. Philippe V se révèle un roi capable et populaire, qui s’inspire de la politique de son père pour mener des réformes en dépit des troubles qui ont suivi son accession au trône. Il doit gérer les tensions grandissantes avec son beau-frère Édouard II, roi d’Angleterre, qui accepte de mauvaise grâce de lui prêter l’hommage simple pour le duché de Gascogne, le comté de Ponthieu et la ville de Montreuil, le 29 juin 1320 en la cathédrale d’Amiens. Il refuse en revanche le serment de fidélité personnelle, que Philippe n’est pas en droit d’exiger.

Philippe meurt prématurément de maladie à l’âge de 29 ans dans la nuit du 2 au 3 janvier 1322. De son mariage avec Jeanne de Bourgogne, en 1307, sont issus cinq enfants, quatre filles et un fils mort le 24 février 1317, à l’âge de sept mois. C’est donc le dernier fils du Roi de Fer, Charles de la Marche, qui succède à son frère sous le nom de Charles IV, dit le Bel. Il n’était pas voué à régner et n’obtint de son père que le comté de Bigorre en apanage en 1307 et le comté de la Marche. Il ne jouait qu’un rôle modeste à la Cour et au Conseil du Roi. Mécontent du recours des États généraux à son frère Philippe en 1316, il n’assiste pas à son sacre et manifeste son opposition, soutenu par son oncle et parrain Charles de Valois, doyen de la famille. Il cesse ses manœuvres quand la mort de l’héritier royal, puis la maladie de Philippe lui laissent entrevoir la possibilité d’accéder à la couronne. Le 3 janvier 1322, il monte sur le trône, écartant à nouveau Jeanne de Navarre. Les chroniqueurs sont sévères pour ce roi qui selon eux « régna longtemps sans rien faire ».


La crise de 1328

En 1308, Charles a épousé en premières noces Blanche de Bourgogne, fille d’Othon IV de Bourgogne et de Mahaut d’Artois. Elle est compromise dans l’affaire de la Tour de Nesle et emprisonnée à Château-Gaillard. En mai 1322, Charles obtient du pape Jean XXII l’annulation de son mariage au motif que sa belle-mère Mahaut était aussi sa marraine et son oncle Charles de Valois parrain des deux époux. En secondes noces, il épouse Marie de Luxembourg qui lui donne une fille, morte en bas âge. Le 21 mars 1324, Marie enceinte décède dans un accident. Le 5 juillet 1325, Charles épouse en troisièmes noces sa cousine Jeanne d’Évreux. Elle lui donne deux filles, Jeanne et Marie. Au moment de la mort du roi, le 1er février 1328, elle est à nouveau enceinte et on attend sa délivrance pour savoir si les Capétiens vont conserver le trône. C’est une fille, Blanche, qui naît le 1er avril. Le « miracle capétien » n’est plus qu’un mythe.

La situation juridique n’a pas de précédent. Dans la monarchie capétienne, tous les rois ont eu des fils et un frère cadet l’emportait sur une sœur aînée. C’est le cas de Philippe V en 1316, puis de Charles IV en 1322, qui ne tiennent pas compte de Jeanne mais pas non plus de leur sœur Isabelle, épouse d’Édouard II d’Angleterre. La tradition est bien établie en France comme l’attestent les dictons : « Les lys ne filent pas la laine », ou « la couronne de France ne saurait tomber en quenouille ». À nouveau les légistes ont recours à ce qu’on appellera en 1358 la Loi salique. Le fait que Jeanne soit peut-être bâtarde est moins important que celui d’être une femme. En effet, si les femmes héritent régulièrement lors des successions des fiefs, la question ne s’est jamais posée pour un royaume et une descendance royale choisie par Dieu.


Le « roi trouvé »

La situation n’est pas la même qu’en 1316, elle est plus compliquée. Philippe d’Évreux réclame l’héritage de Champagne et de Navarre, nonobstant le fait que Philippe VI et Charles IV se sont intitulés « rois de France et de Navarre ». Isabelle revendique le trône pour son fils Édouard. Mais si les États ne veulent pas d’une femme, ils ne veulent pas non plus d’un prétendant anglais, vassal en outre du roi de France. Le chroniqueur de Saint-Denis écrit : « Et encore fut argué qu’il n’avait jamais été vu ni su que le royaume de France eût été soumis au gouvernement du roi d’Angleterre ». C’est une expression de la conscience nationale naissante : pas de roi étranger. En outre, juridiquement, Isabelle ne peut transmettre un droit qu’elle ne possède pas. Philippe VI dédaigne ces revendications qui vont conduire à un effroyable conflit. C’est la même logique qui prévaut pour Philippe de Bourgogne (1323-1346), petit-fils de Philippe V par sa mère Jeanne de France, et qui aurait eu la prééminence sur Édouard III. On en serait arrivé à des situations invraisemblables, car si le fils d’une fille cadette montait sur le trône et que sa sœur aînée donnait naissance à un fils, le premier aurait dû lui rétrocéder la couronne malgré le sacre ! On imagine le travail des légistes pour se sortir de cette ornière.

Les États et les Pairs de France décident de se tourner vers Philippe de Valois, fils de Charles de Valois, donc neveu de Philippe le Bel, cousin de Charles IV, et plus proche héritier mâle, âgé de 35 ans. Par moquerie, on le surnomme « le roi trouvé », le « parvenu », au mieux « le fortuné ». « C’est ainsi, écrit le chroniqueur de Saint-Denis, que la droite ligne des rois de France fut translatée en ligne transversale, de germain en germain ». Le choix politique est clair : Philippe descend par les mâles de la lignée capétienne et cela lui confère une légitimité. Philippe d’Évreux est écarté au motif que son père est le cadet de Charles de Valois. Philippe VI est sacré le 29 mai 1328 par l’archevêque de Reims Guillaume de Trie, lors d’une magnifique cérémonie aux frais de la ville. Édouard III, pourtant duc d’Aquitaine et pair de France, n’assiste pas à la cérémonie. Philippe VI a été désigné par un vote des pairs de France, c’est-à-dire des grands féodaux, officiers de la couronne. Ils représentent les électeurs primitifs du souverain à l’époque où la primogéniture n’était pas la règle, assurent la dévolution de la couronne selon les lois fondamentales du royaume et désignent le régent en cas de minorité. À partir de 1180, ils sont associés à la cérémonie du sacre. Ils sont 12, six laïcs et six ecclésiastiques, mais à la fin du XIIIe siècle, les terres des pairies laïques sont revenues à la couronne et constituent des apanages princiers. La pairie est un office et non un titre de noblesse. C’est un moyen pour le roi de s’attacher les nobles les plus importants. Philippe n’est pas un roi par succession héréditaire mais par élection. C’est un grand seigneur, pas un politique avisé. Il a l’âme féodale et l’orgueil de sa caste. Il n’a pas conscience de la montée de la bourgeoisie, du lien entre le roi et son peuple, de la soif de justice et d’égalité fiscale. Tout cela lui est étranger et inconcevable.

Les Valois ont un style différent des Capétiens. Ces derniers avaient bridé la noblesse en privilégiant le rôle de l’État et en instaurant une administration efficace. Les Valois redonnent leur place aux chevaliers, avec panache mais avec des conséquences désastreuses.


Deux adversaires coriaces


Édouard III d’Angleterre

Édouard III, fils d’Édouard II et d’Isabelle de France, petit-fils de Philippe le Bel, se positionne comme prétendant au trône. Après la destitution et la mort d’Édouard II, Isabelle gouverne avec son amant Roger Mortimer, un grand seigneur qui se fait vite haïr pour son avidité, sa brutalité et son arrogance. Depuis la France, ils ont organisé un débarquement en Angleterre en septembre 1326, avec l’aide du comte de Hainaut. Mortimer humilie le jeune roi et le tient à l’écart. Édouard est couronné à Westminster le 1er février 1327. L’exécution d’Edmond de Woodstock, son oncle paternel, l’incite à agir. Le 29 novembre 1330, il fait arrêter Mortimer, qui est condamné à mort et pendu, et il exile sa mère au château de Castle Rising. À 18 ans, il a pris les rênes du pouvoir.

Édouard III est un des plus grands rois anglais. Il a été décrié par certains historiens britanniques. Norman Cantor le présente encore en 2001 comme un « voyou avare et sadique », « une force destructrice et sans pitié », un jugement que n’auraient pas démenti les Français ! Il est vrai que c’est un « warrior king », un guerrier imprégné de culture et de mode de vie chevaleresques, orgueilleux, ambitieux, et sans scrupules.

Deux biographies récentes lui rendent justice. Mark Omrod, dans son Edward III en 2013, rappelle que ce roi a gouverné l’Angleterre pendant cinquante ans, restauré l’autorité royale, mise à mal sous le règne d’Édouard II, réformé l’armée, régné sur une cour fastueuse, surmonté des troubles intérieurs, et su établir un lien avec son peuple. Il fait aussi un portrait plus familial et intime du souverain, fort attaché à ses enfants, et il est remarquable qu’aucun de ses cinq fils ne se soit rebellé contre lui. Ian Mortimer intitule son étude : Edward III, the Perfect King. Le titre est tout un programme. Ce roi a marqué de son empreinte l’histoire de son pays, montré très vite des qualités d’homme d’État, fait d’une Angleterre féodale un pays économiquement prospère, plus raffiné, et militairement supérieur aux autres pays européens. Il enclenche la transformation de l’Angleterre en puissance manufacturière, maîtrisant toute la chaîne textile. Vers 1348, il crée l’ordre de la Jarretière (Order of the Garter). Certes il est belliciste, mais son influence est durable sur le système judiciaire, les traditions artistiques, l’architecture et la langue anglaise, qui commence à être parlée à la cour sous son règne, au détriment du français. Mortimer résume son propos : « A brutal man, to be sure, but a brilliant one ».

Édouard III a dû faire face aux conséquences de la Peste noire et des épidémies qui ont suivi. L’Angleterre a perdu un quart de sa population et entraîné, par l’effet de la diminution des naissances, un déclin démographique d’un tiers. Malgré ses victoires de 1332 et 1336 sur les Écossais, il a choisi une politique résolument continentale, en invoquant ses droits à la Couronne de France. Les besoins financiers liés à la guerre expliquent le développement du Parlement, souvent réuni pour voter des aides exceptionnelles et qui, peut-être dès 1339, se divise en Chambre Haute des Lords et Chambre Basse des Communes, où siègent les chevaliers et les représentants des bourgs. Toujours en manque d’argent, Édouard III reste hostile à tout accroissement de l’influence du Parlement.

Si Édouard III est le plus constant et déterminé adversaire des Valois à l’extérieur de la France, Charles de Navarre l’est à l’intérieur.


Charles de Navarre, dit Charles le Mauvais

Né en 1332, Charles est le fils de Jeanne de Navarre et de Philippe d’Évreux. Il est l’aîné d’une fratrie de huit enfants, deux garçons et cinq filles. Son père meurt en 1343 à Jerez de la Frontera, lors d’une croisade contre l’émir de Grenade. Il hérite des possessions normandes des Évreux : le comté d’Évreux, le comté de Longueville (Pays de Caux), le comté de Mortain (sud du Cotentin), les places de Mantes et Melun, dans la vallée de la Seine en aval de Paris, les châtellenies de Breval, Montchauvet, Pacy-sur-Eure, Nogent-le-Roi, le comté d’Étampes, Dourdan et la Ferté-Alais. En 1349, Philippe VI conclut un nouvel accord avec Jeanne : il échange les châtellenies de Benon (Aunis) et de Frontenay-l’Abattu (Poitou) contre celles d’Asnières-sur-Oise, de Beaumont et de Pontoise. Charles devient roi de Navarre après la mort de sa mère la même année 1349. Il réclame hautement la Champagne et la Brie que ses parents n’ont pu récupérer et en veut à son père de ne pas s’être montré plus ferme dans ses revendications, déplorant que sa mère « n’eût pas été un homme ». Il ne cesse de se dire « des fleurs de lys de tous côtés », et de revendiquer la couronne de France. Il se juge plus apte à gouverner le pays.

La réputation de Charles de Navarre dans l’Histoire est détestable. Son surnom de « Mauvais », « El Malo », ne lui a pas été donné par les Français mais par les Navarrais. Un chroniqueur, Davalos de la Piscina, lui reproche d’avoir ruiné ses ancêtres et réprimé violemment une révolte dès sa première venue à Pampelune, dans un ouvrage de 1534. Le surnom est relayé en 1571 par l’Espagnol Esteban de Garibay, historiographe officiel de Philippe II. Les auteurs français le reprennent à leur compte. Siméon Luce, chartiste, archiviste-paléographe, médiéviste et éditeur des Chroniques de Froissart, écrit en 1876 : « On chercherait vainement dans l’histoire un personnage plus repoussant que Charles II, roi de Navarre. Si le crime est odieux, la perfidie est à la fois odieuse et méprisable ; or, Charles le Mauvais fut la perfidie en personne ». Il écrit : « Il y avait du serpent et du tigre dans ce petit homme d’allure féline, à l’œil vif, au regard chatoyant, d’une faconde intarissable, qui faisait d’abord patte de velours même aux gens qu’il voulait égorger ». Déjà le chroniqueur de Saint-Denis le décrivait comme « un petit homme plein d’esprit et de feu, d’un œil vif et d’une éloquence qui persuadait ceux qu’il voulait et attirait à lui l’esprit du peuple mais qui ternissait par son orgueil ces beaux ouvrages de la nature et de la naissance ». Alfred Coville stigmatise sa fourberie et sa cruauté dans l’Histoire de France de Lavisse, en 1911. Au regard d’une longue tradition, Charles de Navarre est traître à son roi, traître à l’État, traître à son pays.

Ses revendications sont-elles légitimes ? Il estime être lésé de la couronne de France, car contrairement à Édouard III, il est Français et il descend de Philippe le Bel par sa mère et de Philippe le Hardi par son père. On peut considérer qu’il a des droits supérieurs à ceux d’Édouard III, Anglais par son père, petit-fils de Philippe le Bel par sa mère, exclue de la succession. Face à Jean le Bon, puis à Charles V, il mène un combat opiniâtre et sans scrupules mais sa réputation est-elle justifiée ? Son biographe André Plaisse évoque un « personnage énigmatique », qui déjoue les chercheurs.

Charles se pose également en héritier du duché de Bourgogne, quand le jeune Philippe de Rouvre meurt de la peste le 21 novembre 1361 à l’âge de 15 ans, et sans descendance. Avec lui s’éteint par les mâles la branche capétienne des ducs de Bourgogne. Jean le Bon se présente comme l’héritier le plus proche du jeune duc en tant que fils de Jeanne de Bourgogne, deuxième fille de Robert II, duc de 1272 à 1306. Il avance le fait qu’il a été remarié avec Jeanne Ire d’Auvergne et de Boulogne, mère du jeune duc. Les prétentions de Charles de Navarre sont justifiées car il est le petit-fils de Marguerite de Bourgogne, fille aînée du duc Robert II, ascendance contestée du fait de l’inconduite de celle-ci.






Chapitre II


Les débuts de la guerre 
de Cent Ans

L’appellation de guerre de Cent Ans date du XIXe siècle. Les contemporains ont seulement eu conscience d’une alternance de conflits, de trêves et de traités. Elle a duré exactement 116 ans, de 1337 à 1453.


Des origines et des enjeux complexes


L’alliance franco-écossaise

Officiellement depuis le traité de Paris du 23 octobre 1295, entre Jean Balliol et Philippe le Bel, les rois capétiens soutiennent les Écossais contre les Anglais. On peut même faire remonter cette « Auld (Vieille) Alliance » à 1165. Elle unit la France, l’Écosse et la Norvège contre leur ennemi commun, l’Angleterre. Selon ses dispositions, si l’une des parties est attaquée, les autres s’engagent à la défendre. L’enjeu est de taille car l’armée anglaise est constamment menacée par les Écossais sur le front nord.

La mort sans héritier mâle d’Alexandre III conduit le roi Édouard II (1307-1327) à réaffirmer sa suzeraineté sur l’Écosse. Les 23 et 24 juin 1314, à Bannockburn, Robert Bruce, roi de 1306 à 1329, écrase la chevalerie anglaise grâce à ses carrés de piquiers, les « shiltrons ». Il renouvelle l’accord en 1326, au traité de Corbeil. En 1328, Robert Bruce est reconnu par les Anglais au traité d’Edimbourg-Northampton. À sa mort, deux candidats s’affrontent, Édouard Balliol et David Bruce, mineur sous la régence de Thomas Randolph, puis de Donald de Mar. Le 11 août 1332, Édouard Balliol écrase les Écossais à la bataille de Dupplin Moor et il est couronné roi à Scone mais surpris par les partisans de Bruce, il doit fuir en Angleterre. Édouard III doit s’impliquer. Il révoque le traité d’Edimbourg-Northampton, signé par le Parlement anglais durant la régence et qui reconnaît l’indépendance écossaise. Il écrase l’armée de secours écossaise à Halidon Hill, en juillet 1333, en utilisant la même tactique qu’à Dupplin Moor. Tous les prisonniers sont exécutés. Il réaffirme ses droits sur l’Écosse, et chasse David Bruce (roi de 1329 à 1371) qui se réfugie en France en mai 1334. Froissart témoigne : « Comment le roi David d’Escosse avec la reine sa femme vinrent à Paris au roi de France ; et comment il et tous les barons d’Escosse lui promirent et jurèrent qu’ils ne feroient point paix aux Anglois sans son conseil ». Philippe VI l’héberge à Château-Gaillard et tente en vain de l’aider à reconquérir son royaume. En juin 1334, Édouard Balliol est réinstallé. Quand Édouard III tente d’obtenir la rétrocession des terres saisies par Charles IV en Aquitaine, Philippe VI exige le rétablissement de David. Dès juillet 1334, les forces de David Bruce obligent Balliol à fuir à Berkwick et à demander l’aide d’Édouard III. Grâce à une taxe obtenue du Parlement et à un emprunt, celui-ci lance une chevauchée dévastatrice mais les Écossais évitent les batailles rangées et pratiquent la tactique de la « terre déserte ». Les Français envoient 6 000 hommes et font de la guerre de course en Manche. Perdant du terrain, les Anglais doivent engager 13 000 hommes. Fin 1335, les Écossais livrent bataille à Culblean contre un partisan d’Édouard et feignent de fuir, obligeant les Anglais à charger en quittant leurs positions défensives. Ils sont attaqués sur le flanc et dispersés. Malgré l’investissement anglais, les forces de David Bruce ont reconquis la majorité du territoire en 1337. Édouard III cherche à défendre ses acquis. Il est pris en tenaille entre les Écossais et les Français qui les aident, attaquent les villes côtières anglaises de Blaye, Portsmouth, Plymouth et Southampton avec le soutien des mercenaires génois, et laissent craindre un débarquement, envisagé par Philippe VI. Conscient de sa dette envers le roi de France, qui a un urgent besoin d’aide, David Bruce lance en 1346 une offensive de diversion au nord de l’Angleterre. Le 17 octobre, la bataille de Neville’s Cross est un désastre pour les Écossais, ils perdent 15 000 hommes, le roi est blessé et capturé avec toute sa noblesse. Conduit à la Tour de Londres, il y reste prisonnier dix ans.


L’hommage du roi d’Angleterre pour la Guyenne

La question dynastique n’est pas la seule source de conflit. Le riche duché de Guyenne, ancien duché d’Aquitaine, dont les limites ont varié au cours de l’histoire, est une pierre d’achoppement entre la France et l’Angleterre. Il comprend le Bordelais, le Bazadais, l’Agenais, le Périgord, une partie du Quercy. C’est le dernier vestige de l’Empire continental des Plantagenêts, confirmé à la suite du traité de Paris de 1259 qui met fin à ce que certains historiens appellent « la première guerre de Cent Ans ». Le roi d’Angleterre y est vassal et « homme-lige » du roi de France, et Philippe le Bel ne cesse d’y affermir sa suzeraineté sur les seigneurs locaux et de recueillir les appels en justice des sujets gascons. Cette politique irrite Édouard Ier, roi de 1272 à 1307, qui voit ses décisions juridiques contestées, voire révoquées, par le Parlement de Paris. Une guerre éclate en 1323. Au motif qu’Édouard II ne lui a pas prêté hommage, le roi Charles IV confisque le duché en 1324. Duc d’Aquitaine depuis le 10 septembre 1325, le roi d’Angleterre est vassal du roi de France pour la Guyenne. Pour la recouvrer, il doit envoyer son fils à qui Charles IV promet la Guyenne, mais amputée de l’Agenais qui a pris le parti anglais.

En 1327, Édouard III obtient la restitution de son duché contre une indemnité de guerre. À l’avènement de Philippe VI, Isabelle de France se montre intransigeante sur la question de l’hommage pour la Guyenne. Elle répond aux envoyés de France « qu’Édouard est fils de roi et ne ferait pas hommage au fils d’un comte ». Bien que pair de France, Édouard ne se rend pas au sacre. La victoire de Philippe VI sur les milices flamandes à Cassel, le 13 août 1328, inquiète les Anglais, qui vendent leurs laines en Flandre.

La France tardant à lui remettre la Guyenne, Édouard doit venir en personne prêter l’hommage à Philippe VI le 6 juin 1329 à la cathédrale d’Amiens, mais celui-ci persiste à retenir les terres détachées du duché par Charles IV. Il prête donc serment pour la seule partie vraiment anglaise de la Guyenne mais s’en tient à un hommage simple, « de bouche et de parole », refusant de joindre les mains devant Philippe, qu’il reconnaît comme son seigneur mais non son suzerain suprême. Son porte-parole, l’évêque de Lincoln Henry Burghersh, proteste en présentant la liste des arguments contre l’hommage-lige. Philippe donne à Édouard jusqu’au 30 juillet 1330 pour revenir lui prêter l’hommage-lige. Les Anglais réclament les territoires saisis en 1324. Philippe reporte la date-butoir au 15 décembre 1330. Face à la détermination anglaise, il charge son frère Charles II d’Alençon de prendre Saintes, qui est pillée. Entre-temps, Édouard s’est débarrassé de Mortimer et a pris en mains les affaires. Il envoie une ambassade à Philippe, fait amende honorable, priant qu’elle soit acceptée comme un hommage-lige, le 30 mars 1331. Philippe accepte, retire son armée de Saintes et promet une indemnisation pour le sac de la ville.


L’ingérence anglaise dans les affaires de la Flandre

La Flandre est un enjeu économique majeur pour les Anglais. Ils vendent leur laine aux villes drapières ou « drapantes » où s’affairent tisserands et marchands. En témoignent les Halles aux draps d’Ypres, Bruges, Gand, Tournai, Louvain… L’industrie textile continue son essor jusqu’au milieu du XIIIe siècle, et la vie commerciale s’organise autour de cinq foires, Ypres, Bruges, Thourout, Lille et Messines. Les draps flamands sont également exportés dans toute l’Europe via les foires de Champagne. Les bourgeoisies urbaines se sont très tôt organisées pour défendre leur indépendance et leurs privilèges contre leur seigneur. Les comtes Thierry d’Alsace (1128-1168) et son fils Philippe (1168-1191) leur accordent des chartes. C’est le cas à Arras, Bruges, Gand, Douai, Lille, Saint-Omer. Pour assurer une meilleure rentrée des taxes, ils substituent des baillis aux châtelains.

Des différends opposent les comtes aux rois de France, qui veulent étendre leur territoire et lorgnent sur ce riche comté. À la bataille de Bouvines, en 1214, Ferrand de Portugal, époux de la comtesse Jeanne de Flandre, choisit de combattre contre son suzerain Philippe Auguste. Battu et capturé, il passe quinze ans dans les prisons du Louvre. Jeanne doit faire personnellement allégeance au roi. La révolte des Flamands conduit à la défaite de Philippe le Bel à Courtrai, lors de la bataille des Eperons d’Or (1302). Il prend sa revanche sur mer à Zierikzee les 10 et 11 août 1304, et sur terre à Mons-en-Pévèle le 18 août 1302. La Flandre retourne sous l’autorité royale.

Louis de Male vient se plaindre à son suzerain Philippe VI de la révolte des villes flamandes et du parti anglophile. Le 23 août 1328, la bataille s’engage à Cassel entre les chevaliers français et les milices urbaines dirigées par Nicolaas Zannekin, petit propriétaire foncier de la région de Furnes. Les rebelles sont écrasés et le roi s’en revient auréolé de gloire militaire, ayant étripé les « boutiquiers flamands » et rendu son comté à Louis.

Ses sujets réagissent vivement à la pression fiscale, mais en cas de relance du conflit avec la France, ils sont passibles d’une lourde amende à verser au pape, qui peut les excommunier et jeter l’interdit sur les villes. Le chef de l’opposition, Jacob van Artevelde, a promis de se rallier à Édouard. Louis fait arrêter des marchands anglais, conduisant le roi à couper l’approvisionnement en laine en août 1336 et à inciter les tisserands flamands à venir travailler en Angleterre. La Flandre se révolte contre les Français en 1337.

Ces conflits sont « périphériques », ils opposent Français et Anglais sans affrontement direct.


La rupture : l’affaire Robert d’Artois

L’affaire Robert d’Artois éclabousse la Cour de France. Ce grand seigneur a cherché sans succès à récupérer son comté dévolu à sa tante Mahaut. Il a acheté l’alliance du comte de Hainaut et de l’empereur Louis de Bavière pour 300 000 florins. C’est lui qui négocie le mariage d’Édouard III et de Philippa de Hainaut le 24 janvier 1328. Accusé de haute trahison, il en appelle à son ami Philippe VI et lui réclame justice, mais les preuves qu’il a avancées sont reconnues fausses. Il est condamné au bannissement et à la confiscation de ses biens le 6 avril 1332. Il se réfugie d’abord en Brabant, dont le duc a fait allégeance à Édouard III, et aurait commandité des envoûtements visant le roi, la reine et le duc de Normandie, le futur Jean le Bon. Sa femme, Jeanne de Valois, et leurs enfants sont arrêtés. En 1337, il est déclaré coupable de lèse-majesté et ennemi du royaume. Ne pouvant plus rester en Brabant, il part à Londres déguisé en marchand. Édouard III l’accueille d’autant plus volontiers que Robert est depuis longtemps de mèche avec lui. Il trahit la France, encourage Édouard à reconquérir « son » héritage, lui donne des informations sur le roi, la Cour, la puissance de la chevalerie française. En mai 1337, Édouard rompt l’hommage-lige qu’il a rendu à Philippe VI.

Le 24 mai 1337, Philippe VI décide de confisquer la Guyenne pour félonie. Édouard III réplique en envoyant à Paris l’évêque de Lincoln pour « jeter le gant » « à Philippe, qui se dit roi de France ». Les enjeux sont clairs. Petit-fils de Philippe le Bel, Édouard peut théoriquement revendiquer la couronne de France. Philippe n’a pas à revendiquer la couronne d’Angleterre. Il veut récupérer la Guyenne et débouter Édouard de ses prétentions à être roi de France.


Les forces en présence


Le riche et puissant royaume de France et sa noble chevalerie

Le royaume de France a des atouts importants. Au début du XIVe siècle, il s’étend de l’Escaut aux Pyrénées, de l’Atlantique au Rhône, à la Saône, à la Meuse, sur environ 424 000 km2 et compte 16 à 17 millions d’habitants. C’est la première puissance démographique d’Europe et Paris la ville la plus peuplée avec approximativement 200 000 habitants.

Les historiens ne sont pas d’accord sur la date d’un refroidissement climatique. Se basant sur les chroniques, Philippe Contamine l’estime contemporain de la guerre de Cent Ans, Emmanuel Le Roy Ladurie le pense plus tardif. En tout cas, fin XIIIe, début XIVe siècle, la situation des paysans s’améliore. Les défrichements ont permis l’extension des terres agricoles, mises en valeur grâce à de nouvelles techniques de labour et d’attelage. La surpopulation des campagnes réduit la taille des parcelles, les prix chutent et avec eux les rentes des seigneurs. Les villes obtiennent de plus en plus de chartes de franchise, et les cités manufacturières du nord de la France se développent grâce à leurs relations avec la Flandre, l’Allemagne, l’Angleterre. Arras, Beauvais, Provins, Reims, mais aussi Carcassonne, Limoux, exportent leurs draps et leurs toiles. Les foires de Champagne et de Beaucaire, fréquentées par des marchands de toutes origines donnent lieu à des bénéfices considérables. Le commerce est actif dans les villes du Midi, Narbonne, Nîmes, Montpellier. Les changeurs lombards et toscans développent les techniques financières italiennes. Les échanges maritimes s’intensifient, en Méditerranée comme dans l’Atlantique. Rouen entretient un commerce régulier avec les Îles Britanniques et envoie ses navires dans les ports de Saintonge, de Guyenne, d’Espagne, du Portugal et d’Italie.

Mais le royaume est loin d’être unifié. Le Nord parle toujours la langue d’oïl, possède les terres les plus riches et la population la plus dense. C’est aussi le berceau de la dynastie capétienne. Le Sud parle la langue d’oc, sa culture est plus imprégnée de romanité, il est plus pauvre sur le plan agricole et moins densément peuplé. Les conditions dans lesquelles s’est fait son rattachement à la France ont laissé des traces. Certes les seigneurs sont vassaux du roi mais il doit leur déléguer une partie de son autorité et les consulter et il ne lui est pas toujours facile de se faire obéir. L’équilibre social passe par des gages au peuple. Les Capétiens se sont appuyés sur les villes franches et sur les États généraux depuis 1302-1303. Les sujets doivent accepter un pouvoir fort mais qui les émancipe de l’arbitraire féodal et développe une administration compétente. Le prestige de la France en Europe est immense et son réseau d’alliances s’étend sur le continent. La guerre permet au roi de lever des impôts exceptionnels.

Depuis Philippe le Bel, le roi peut convoquer « le ban et l’arrière-ban » c’est-à-dire tous les hommes libres de 15 à 60 ans, chevaliers, paysans, riches et pauvres. À l’époque, la chevalerie française est la plus puissante d’Europe. C’est une cavalerie lourde, combattant de front et au corps à corps. L’usage est de faire des prisonniers pour monnayer leur libération. Il existe toute une « économie de la rançon », la « ransom culture ». Les nobles doivent conjuguer richesse, pouvoir et courage sur le champ de bataille. Ce rôle de « bellatores », censés être aussi des « milites Christi », justifie son statut social. Vers 1340, Philippe VI peut compter sur 30 000 hommes d’armes et 30 000 hommes de pied. C’est considérable mais cette armée coûte très cher, elle est hétéroclite et indisciplinée. Philippe le Bel a abaissé la noblesse féodale, Philippe V lui a tenu la bride mais elle reprend du pouvoir avec leurs successeurs.

Philippe VI n’est pas un grand politique. C’est avant tout un noble, attaché à la féodalité, aux valeurs de la chevalerie, inconscient de leur déclin et ne mesurant pas les bouleversements sociopolitiques survenus depuis la mort de Louis IX. Il ne perçoit pas les aspirations à plus de justice et d’égalité. N’étant pas destiné à régner, il en tire d’abord de l’orgueil. Il se montre arrogant à l’égard d’Édouard et il multiplie les « casus belli ». L’argent est comme toujours « le nerf de la guerre ». Il en faut beaucoup pour financer des campagnes. Philippe VI est revenu à la monnaie de Louis IX, ce qui a provoqué la dépréciation de moitié des espèces et la flambée des prix. Devant l’échec de cette politique, il essaie la taxation puis recourt aux « remuements » de monnaies, aux manipulations financières. Sans expérience, il prend des mesures très impopulaires et surtout inefficaces. La Cour ne donne guère l’exemple, dépensant sans compter pour les fêtes. Paris est la ville des joutes et des tournois, la cité la plus chevaleresque d’Europe. Philippe se met ensuite en tête de conduire une croisade, et après la mort du pape Jean XXII, réclame le trésor de guerre, qu’il n’obtient pas. Il marie son fils Jean à Gutta, Bonne, de Luxembourg, fille du roi de Bohême Jean, qui est son ami et qui compte sur son aide pour briguer la couronne impériale.


Le royaume d’Angleterre plus pauvre mais innovant en matière militaire

Le royaume d’Angleterre est moins étendu et moins peuplé que le royaume de France. Il ne compte que 4 millions d’habitants. Le refroidissement climatique se manifeste par l’abandon de la viticulture. Le climat pluvieux et les verts pâturages favorisent l’élevage des ovins, dont la laine de grande qualité est recherchée par les tisserands et les drapiers, dans les ports de la Hanse, en Norvège mais surtout en Flandre. Le commerce rend l’Angleterre dépendante de la Guyenne pour les vins, de la Bretagne pour le sel, et de la Flandre pour la draperie. Les habitants des villes sont contrariés par la pression fiscale particulièrement forte sur la laine. Les barons et le clergé dénoncent l’augmentation des impôts due au financement des guerres.

Les défaites de Jean sans Terre l’ont conduit à devoir accepter la Grande Charte de 1215, qui garantit les libertés des villes et donne au Parlement anglais un réel pouvoir de contrôle de la fiscalité. La noblesse est favorable à la guerre car les rançons sont un moyen de limiter la perte des revenus fonciers. La langue des élites reste l’anglo-normand, celle du peuple l’anglo-saxon, et ce n’est qu’en 1361 qu’Édouard III impose l’usage généralisé de l’anglo-saxon.

Après Bannockburn, les Anglais comprennent, bien avant les Français, que c’est la fin de la supériorité de la chevalerie sur le champ de bataille et ils commencent à s’exercer à l’arc, le « longbow » en if, l’arc gallois étant en orme. Cette arme puissante peut être utilisée en tir massif à longue distance. Ils mettent en œuvre des procédés qui vont se révéler efficaces lors de la guerre de Cent Ans. Ils diminuent leur cavalerie au profit des hommes à pied et en utilisant contre les chevaliers français leurs archers, protégés des charges par des pieux plantés dans le sol et des hommes à pied. Pour que le « longbow » soit efficace, il faut être en position défensive, donc obliger l’adversaire à attaquer. Pour l’y forcer, ils utilisent en Écosse le principe de la chevauchée : l’armée déployée sur une grande largeur dévaste un territoire jusqu’à ce que l’adversaire attaque pour arrêter les pillages.

La raison est aussi économique, car dans les années 1310-1330, le nombre de propriétaires terriens suffisamment riches pour se payer un équipement de chevalier diminue. Le roi recrute donc dans les catégories sociales moins élevées, suivant un système de conscription, rendue obligatoire en 1334. L’infanterie, appelée « gens de pied », est composée de fantassins et de gens de trait, archers et arbalétriers. Chaque paroisse doit fournir un certain nombre d’hommes valides, entraînés et équipés, qui ne reçoivent une solde qu’en cas de guerre extérieure au pays. Ils appartiennent à la partie supérieure de la paysannerie, les « hobelars », capables de s’équiper et d’avoir un « bidet », petit cheval, car, s’ils combattent à pied, ils se déplacent à cheval. Ils sont équipés d’un plastron de cuir, d’un casque et de gantelets en fer, d’une épée, d’un couteau et d’une lance. Ils fournissent aussi les corps d’archers montés, porteurs des « longbows », des grands arcs de 2m de haut, meurtriers dans les batailles. Protégés par des palissades composées de pieux taillés en pointe, de barrages de charrettes, ils peuvent décocher 6 flèches à la minute. Entre 1320 et 1330, ils remplacent les arbalétriers à pied. Les paysans moins fortunés sont archers à pied, coutiliers, épéistes. Le roi peut exiger que tout propriétaire foncier jouissant d’un revenu de 40 livres sterling réponde à son appel, et il peut, comme en France, mobiliser la population. Édouard sait que la chevalerie française est la meilleure d’Europe et il évite quand il peut les batailles rangées. Il expérimente les « chevauchées », expéditions consistant à piller un pays grâce à des troupes montées. Lors de la deuxième guerre d’indépendance écossaise, de 1332 à 1357, Édouard III favorise Édouard Balliol qui lui prête serment de fidélité contre David Bruce, qui doit se réfugier à Paris. Cette campagne permet à Édouard III de moderniser son armée et de tester des nouvelles tactiques.


Les premiers affrontements (1337-1346) : des conflits par alliés interposés


Les troubles en Flandre et la défaite française de l’Écluse (1339-1340)

Édouard III est comte de Ponthieu et duc de Guyenne, ce qui oblige l’armée française à se porter sur deux fronts. Il sait qu’en suspendant les exportations de laines, il va dresser les drapiers flamands contre la France. Il cherche à renouer la coalition de Bouvines avec l’empereur Louis de Bavière et les ducs et comtes frontaliers de la Flandre. De son côté, Philippe se croit prêt, se montre arrogant, accueille David Bruce, envoie des messagers en Guyenne, mais parvient à convaincre l’empereur de se retirer de la coalition.

En Flandre, la guerre prend une dimension économique. Les exportations de vin de Guyenne, de sel de Bretagne et du Poitou, sont interrompues par le blocus, de même que les importations de laine. Cette situation provoque le soulèvement des drapiers flamands contre Louis de Male. Les agents anglais exploitent à fond la colère locale. Gand élit un chef, le brasseur Jacob van Artevelde, qui prend le pouvoir et devient rapidement le maître en Flandre. Le comte Louis de Nevers tente de le faire assassiner et doit se réfugier en France. Jacob signe un traité de commerce avec le roi d’Angleterre ; Édouard aurait souhaité une vraie alliance, mais celle-ci allait à l’encontre de la fidélité au roi de France. Il n’avait pas une armée suffisante. Un débarquement en 1339 n’aboutit à rien sur le plan militaire, les Anglais assiègent Cambrai, mais font retraite quand les Français approchent. Philippe VI ne les poursuit pas et n’entre pas en Flandre. Édouard III profite de l’occasion pour exiger des Flamands une participation effective. En 1340, à Gand, il préside un parlement avec le titre de « roi d’Angleterre et de France ». Jacob Van Artevelde propose à Édouard d’écarteler dans son écu les lys et les léopards et lui remontre que ses droits sont supérieurs à ceux du Valois. En échange de leur alliance, Édouard promet aux Flamands le monopole des laines anglaises, la restitution des villes passées à la France, l’autonomie politique et financière, et sa protection.

Philippe VI envoie son fils Jean ravager le Hainaut. C’est la première des tristement célèbres « chevauchées » de la guerre de Cent Ans. Les chevaliers et les soldats pillent, incendient, massacrent. Les Flamands attendent une intervention anglaise. Philippe VI décide d’une opération en mer. La flotte française, accompagnée de galères génoises, se rend à l’Écluse, à l’embouchure du canal reliant Bruges à la mer du Nord, pour asphyxier le commerce. Elle compte 200 navires, commandés par le trésorier Bréhuchet, assisté de deux marins de métier, Quiéret et Barbavera. Il n’a pas de plan d’attaque face aux 150 unités anglaises, montées par 11 000 archers, 4 000 hommes d’armes et des équipages entraînés. Il n’écoute pas les conseils et fait attacher les nefs entre elles pour bloquer l’accès à l’Écluse. Les Génois préfèrent abandonner les Français à leur sort. Le combat dure de 9h du matin à 5h du soir le 24 juin 1340. Édouard III est blessé mais remporte la victoire. La défaite est cruelle pour Philippe VI, 170 navires sur 200 sont perdus, 15 000 soldats sont morts et deux chefs exécutés. L’Écluse marque l’inversion du rapport de forces maritime en faveur des Anglais. Édouard rallie Gand, met le siège devant Tournai et envoie Robert d’Artois assiéger Saint-Omer. Il y apprend une nouvelle révolte des Écossais et des défaites en Guyenne. On négocie alors une trêve d’un an.

Le retour des laines anglaises ne ramène pas la prospérité en Flandre. Les agents anglais exploitent le mécontentement populaire. L’autorité de Jacob van Artevelde est d’autant plus contestée que le pape Clément VI a lancé une excommunication aux parjures. Louis de Male parvient à reprendre pied dans sa principauté mais Jacob van Artevelde refuse toujours de se rallier à lui et propose le comté à Édouard de Woodstock, le futur Prince Noir, fils d’Édouard III, mais il est trop tard. Il est assassiné à Gand le 17 ou le 24 juillet 1345. La Flandre revient à la France.


Le duché de Bretagne entre France et Angleterre

Le 30 avril 1341, le duc Jean III de Bretagne meurt sans descendance et sans avoir désigné son successeur.

Deux prétendants s’affrontent. Jeanne de Penthièvre, nièce du duc Jean, a épousé Charles de Blois, neveu du roi de France Philippe VI. Selon le droit de représentation breton, Charles de Blois hérite des prétentions de la Maison des Penthièvre sur le duché. Il s’oppose à Jean de Montfort, comte de Montfort-l’Amaury, demi-frère du duc Jean III. La France soutenant Charles de Blois, l’Angleterre se rapproche de Jean de Montfort, lequel s’est proclamé duc en mai 1351, a pris Nantes et s’est emparé du trésor ducal à Limoges, ville dont Jean III a été le vicomte. Édouard III revendique l’héritage des Plantagenêts. En juillet, ils scellent une alliance, réaffirmée le 20 mai 1345 avec l’hommage-lige de Jean. Une légende propagée par Jean le Bel et Froissart veut que Jean aurait mené une chevauchée pour s’assurer le contrôle des places de son duché et qu’il se serait rendu en Angleterre, mais en réalité il est resté en région parisienne pour préparer son entrevue avec le roi en consultant des juristes français.

Les concurrents rencontrent Philippe VI en septembre à Paris, devant la Cour des Pairs. Jean de Montfort plaide le fait que depuis 1297, la Bretagne est un duché-pairie et que le droit français l’autorise à régner. Il met en avant la règle suivant laquelle une femme ne peut exercer le pouvoir. Sa défense est de piètre qualité, les juristes français connaissant mal le droit breton. Jeanne de Penthièvre se réfère au droit breton, qui légitime Charles de Blois, marié à la représentante le plus proche du défunt duc. Le roi et les pairs donnent raison à Charles de Blois, à qui Jeanne devra céder son titre. Jean de Montfort s’enfuit de la cour du Louvre. Par l’arrêt de Conflans du 7 septembre 1341, Philippe VI accepte l’hommage-lige de Charles de Blois. Il confisque les fiefs français de Jean, le comté de Montfort-l’Amaury et la vicomté de Limoges sur laquelle il n’avait aucun droit et qu’il détenait indûment.

Sans surprise la guerre éclate, entrecoupée de trêves. C’est le début d’un long conflit, la succession de Bretagne. La première phase se déroule de l’automne 1341 au 19 janvier 1343, la seconde de 1345 à 1362, la troisième de 1362 à 1364.

Le duc de Normandie, le duc de Bourgogne, Charles de Blois et Miles de Noyers reprennent Nantes début novembre 1341. Jean de Montfort se rend sur parole au duc de Normandie et est emmené à Paris où il est saisi et incarcéré au Louvre, mais sa trahison inquiète. Pensant en avoir fini avec la Bretagne, le duc de Normandie rentre à Paris. C’est le moment que choisit Jeanne de Flandre, épouse de Montfort, pour rallier ses partisans, se retrancher à Hennebont et conclure un traité d’alliance avec Édouard III en janvier 1342. Le roi juge le moment opportun pour alléger la pression française en Guyenne et empêcher Philippe VI d’envoyer du secours aux Écossais. Il aide militairement Jeanne de Flandre grâce au trésor ducal. Il débarque en avril 1342 et pille les terres de Charles de Blois, qui garde cependant Rennes et Nantes. Entretemps les Français ont pris Rennes, assiègent Hennebont, Vannes et Auray. En juin 1342, Charles de Blois ne peut pas résister à l’armée anglaise commandée par Wauthier de Masny et Robert d’Artois. En juillet, des renforts français arrivent, obligeant Jeanne à fuir. Elle se retrouve assiégée dans Brest. Le 2 août, au cours d’un tournoi, Philippe VI fait arrêter le connétable Olivier de Clisson, suspect de trahison au profit des Anglais. Le gros de l’armée anglaise, commandée par le comte de Southampton, débarque le 15 août à Brest. En représailles Philippe VI fait exécuter le 29 novembre 1343 dix chevaliers bretons accusés de complicité avec le connétable, ce qui lui aliène la noblesse.

Le 19 janvier 1343, les légats du pape Clément VI obtiennent une trêve à Malestroit.

Libéré en septembre 1344, Jean de Montfort reprend la guerre, soutenu par les Anglais. Il meurt le 26 septembre 1345. Ses partisans désignent pour le remplacer son jeune fils Jean, tandis que sa mère est internée pour « folie » en Angleterre. Le chroniqueur Froissart écrit : « Comment le comte de Montfort s’en alla en Angleterre et fit hommage au roi […] du duché de Bretagne ».


L’enjeu crucial de la Normandie

La Normandie est une pièce maîtresse de la géopolitique franco-anglo-navarraise. Elle est sous autorité anglaise jusqu’en 1204, date de sa conquête par Philippe Auguste, et proche de l’Angleterre. C’est une des provinces les plus riches du royaume. Froissart rapporte que les Anglais trouvent un pays de Cocagne : « le pays gras et plentiveus de toutes coses, les gragnes plainnes de blés, les maisons plainnes de toutes rikèces, riches bourgeois, chars, charêtes et chevaus, pourciaus, brebis et moutons, et les plus biaux bues dou monde que on nourist ens ou pays. Si en prisent à leur volonté ». On y boit du cidre, de la bière et du vin. Comme dans d’autres provinces prospères, la population n’est pas misérable, elle mange à sa faim, habite des logis convenables et chez les paysans aisés on vit confortablement. Elle est à l’interface entre la Manche et le bassin de la Seine. Si leurs intérêts économiques peuvent être communs avec les Anglais, les Normands sont politiquement ralliés au roi de France, Philippe Auguste leur ayant demandé de choisir entre leurs fiefs français et anglais. Cependant, ils gardent un esprit d’indépendance, et défendent leurs libertés, chartes et franchises, confirmées par la Charte aux Normands de 1315. La noblesse garde une grande autonomie.

En 1332, Philippe VI restaure un duc en Normandie, c’est son fils Jean, déclaré majeur et émancipé par son père le 26 avril 1332. Il reçoit également en apanage les comtés d’Anjou, du Maine, de Poitiers, et il est seigneur des conquêtes de Languedoc et de Saintonge. Il n’est cependant pas encore très puissant.

Le premier noble à se rebeller est Geoffroy d’Harcourt, seigneur de Saint-Sauveur-le-Vicomte. Il se juge lésé quand le maréchal Robert VII, issu de la famille Bertran de Bricquebec, obtient à son détriment la main de Jeanne Bacon, une riche héritière, pour son fils Guillaume. Philippe VI ordonne aux baillis de Bayeux et du Cotentin d’empêcher la guerre. Avec d’autres seigneurs, Geoffroy d’Harcourt s’attaque aux biens de Guillaume. Le roi interprète cette réaction comme un complot contre son autorité et fait occuper militairement le château de Geoffroy. Trois de ses compagnons sont décapités et leurs têtes exposées à Saint-Lô. Réfugié d’abord en Brabant, Geoffroy passe en Angleterre début 1345. En 1346, les Anglais débarquent à Saint-Vaast-la-Hougue en Cotentin et mènent une chevauchée destructrice. Les Normands sont pris de court, ils n’ont pas entretenu leurs forteresses et l’armée anglaise brûle Saint-Lô et Coutances, et prend Rouen, sauf le château. Jean le Bon peut compter sur le soutien des Melun-Tancarville, opposés aux d’Harcourt depuis plusieurs générations. Jean de Melun a épousé Jeanne, unique héritière du comté de Tancarville. Son frère Guillaume est archevêque de Sens et son autre frère Adam chambellan de l’Échiquier de Normandie, cour presqu’aussi importante que la cour ducale. Le roi de France peut compter sur ce réseau.


Le désastre de Crécy (25 août 1346)


Préliminaires

Édouard III expérimente en France la « chevauchée », ce raid meurtrier déjà pratiqué en Écosse, destiné à piller, à terrifier les populations, en évitant les batailles rangées.

Lors de sa première chevauchée, en 1339, Édouard III débarque avec 10 000 à 15 000 hommes dont 1 600 cavaliers lourds, 1 500 archers montés, 1 650 archers à pied, et 800 hommes d’armes recrutés aux Pays-Bas et en Germanie. Ils sont divisés en trois groupes, avançant en parallèle sur 10 à 20 km par jour, dans un couloir d’environ 20 km. Ses armées attaquent les villes peu ou pas défendues et pillent méthodiquement les terres, abattent le bétail, détruisent les instruments de production, fours, moulins, matériel agricole. 200 villages sont ravagés.

En juillet 1345, le comte de Derby débarque à Bayonne et remonte vers Angoulême, tandis qu’Édouard III arrive par la Normandie et se dirige vers Poissy. Le prétexte tout trouvé est le bannissement par Philippe VI de Geoffroy d’Harcourt, réfugié à Londres. Le 7 juillet, le roi réunit une flotte de 1 200 navires dans les rades de Portsmouth, Southampton et les ports de l’île de Wight. Le 12, 40 000 (?) hommes débarquent à Saint-Vaast-la-Hougue et envahissent la Normandie. Très mobile, l’armée anglaise ravage tout sur son passage et s’empare de Caen. La flotte repart avec un butin considérable. Édouard veut faire la jonction avec ses alliés flamands. Il tente en vain de franchir la Seine à Rouen et s’arrête à Poissy pour construire un pont. Son armée passe le 15 août.

Le prochain obstacle est la Somme, dont les villes sont puissamment fortifiées. Philippe VI a conduit sa chevalerie à Amiens. Grâce à une trahison, Édouard fait passer son armée au gué de Blanquetaque, non loin de Noyelles-sur-Mer, entre Abbeville et Saint-Valery-sur-Somme. La vallée de l’Authie étant impraticable, il contourne la forêt de Crécy. L’armée française campe à Abbeville. Nous sommes le 25 août 1346. L’affrontement ne peut pas être évité. Les Anglais s’installent sur le plateau de Crécy-en-Ponthieu et y attendent leurs adversaires.

Les chiffres des forces en présence ont été longuement débattus, tellement ils sont contradictoires selon les sources. L’armée anglaise est divisée en trois « batailles », deux forment la première ligne, dirigée par Édouard de Woodstock, les comtes de Northampton et d’Arundel. La troisième, qui forme la seconde, est dirigée par Édouard III. On évoque 8 000 à 10 000 hommes, peut-être plutôt 15 000 à 20 000, dont environ ¾ d’archers, protégés par des rangées de pieux. Dérivé de l’arc gallois, le « longbow » anglais est une merveille de précision et de puissance. Très léger, en bois d’if, il mesure entre 1,50 m et 2 m de hauteur. Les flèches sont en frêne, un bois très dur et qui peut être taillé en pointe redoutable. Chaque archer peut décocher 10 à 16 flèches par minute, d’une portée de 400 m. Les 2 000 chevaliers anglais sont prêts à contre-attaquer si besoin.

L’armée française est certes impressionnante. Elle aurait aligné 24 000 à 50 000 hommes, sur trois lignes. Certains avancent les chiffres de 20 000 cavaliers et 100 000 (chiffres débattus) hommes à pied, dont 6 000 mercenaires génois et castillans conduits par Carlo Grimaldi et Antonio Doria, à la fois arbalétriers et marins réputés. Philippe VI a convoqué à l’ost ses vassaux et alliés extérieurs au royaume, Jean Ier de Luxembourg, dit l’Aveugle, roi de Bohême, et Charles IV, récemment élu roi des Romains. Les forces françaises sont organisées en trois lignes. Au-devant on a placé les arbalétriers génois et deux lignes de chevaliers. Le reste est composé de troupes à pied occupant l’arrière et les flancs.


La catastrophe

La situation des Français vire rapidement à la catastrophe. Philippe VI a commis une lourde erreur en ne rappelant pas auprès de lui son fils Jean et des renforts, il n’a aucune tactique pour la bataille, et ses troupes se présentent de manière désordonnée. Un orage a rendu les routes glissantes et boueuses et la prudence voudrait que l’on attende le lendemain mais le roi ne parvient pas à empêcher les plus impétueux de se lancer à l’assaut de la colline dans une querelle de préséance irresponsable. Lui-même est gagné par l’hystérie collective et pointe son épée en l’air en criant : « Je vois mon ennemi, et par mon âme, je veux l’affronter ! ».

Les arbalétriers génois entrent en action mais leurs armes, qu’ils n’ont pas pris la précaution de protéger de la pluie, ont souffert. Les cordes en cheveux sont humides tandis que celles des archers anglais, bien mises à l’abri, résistent. Leurs pavois sont restés dans les bagages et ils sont épuisés par la route. Ils ne peuvent tirer leurs carreaux que 4 fois par minute alors qu’une pluie de flèches les arrose au rythme de 6 à 12 à la minute. Ils se replient mais le roi, croyant à une trahison, les fait massacrer par ses chevaliers sous les yeux des Anglais médusés, en criant : « Tuez toute cette ribaudaille, ils nous empêchent la voie ! ».

Les chevaliers s’empalent sur les pieux. Sans cohérence et sans commandement efficace, les Français poursuivent leurs charges aussi inutiles que meurtrières, une quinzaine en tout. Ce n’est que le lendemain matin que le duc d’Alençon, frère de Philippe VI, réussit à atteindre les archers aussitôt décimés. Il se heurte alors au mur des forces du Prince de Galles, Édouard de Woodstock. Les corps anglais voisins, chevaliers et gens d’armes, viennent en renfort et cernent les Français. Les « coutiliers », soldats utilisant de longs poignards effilés, fixés à des piques de bois, tranchent les jarrets des chevaux et percent les armures à leurs interstices. Épuisés, aveuglés par le soleil et déshydratés, les chevaliers français subissent de lourdes pertes. Le duc d’Alençon, les comtes d’Aumale, d’Auxerre, de Blois, de Saint-Pol, de Sancerre, sont tués. Il en est de même pour le roi de Bohême, Jean l’Aveugle, qui, avec une folle bravoure, se fait conduire dans la mêlée, attaché par les brides de son cheval à ses gens. Jean de France arrive trop tard, laissant le Midi à découvert, ce qui permet au comte de Derby d’entrer en Saintonge. L’allié écossais est défaillant, Charles de Blois battu en Bretagne.

Il semble que les canons et autres bombardes n’aient pas été utilisés à Crécy. Aucun chroniqueur anglais ne les mentionne. Du côté français, seul le Florentin Giovanni Villani en parle dans sa Nuova Cronica, mais il n’a pas été témoin de la bataille. Froissart ne les mentionne que dans la deuxième édition de ses Chroniques, et les Grandes Chroniques de France sont postérieures d’un siècle à l’événement. On voit mal Édouard III transporter de tels engins pour une campagne courte, avec les obstacles des gués et des marais.

On raconte que Philippe VI, blessé au visage par un projectile, abandonne le champ de bataille avant midi sur les conseils du comte de Hainaut. Avec une petite escorte, il frappe à la porte du châtelain de Labroye et l’appelle : « Ouvrez, c’est l’infortuné roi de France ! ». 15 000 illustres chevaliers gisent sur le champ de bataille. Les pertes anglaises sont très faibles, quelques centaines d’hommes.


L’après-Crécy

Édouard III peut remonter vers Calais et assiéger la ville, place stratégique, qui résiste. Le 4 août 1347, six bourgeois choisis parmi les plus riches sont cependant contraints de venir en chemise, pieds nus et la corde au cou, lui remettre les clés. Il s’agit d’Eustache de Saint-Pierre, de Jacques et Pierre de Wissant, de Jean de Fiennes, d’Andrieu d’Andres et de Jean d’Aire. L’historiographie a magnifié le « sacrifice » des bourgeois qui remettent les clés de leur ville à Édouard III et l’intervention supposée de la reine Philippa de Hainaut en leur faveur. Tout ceci est légendaire. En réalité, il n’a jamais été question de pendaison. Il s’agit d’une mise en scène codifiée signifiant la reddition, d’un rituel militaire de capitulation, destiné à humilier le vaincu. D’ailleurs, Eustache de Saint-Pierre se met au service d’Édouard III.

On négocie une trêve de 3 ans le 28 septembre 1347.

La défaite de Crécy stupéfie l’Europe. Philippe VI est humilié et battu, son prestige est gravement altéré et sa légitimité à nouveau remise en cause. Le roi a montré son incompétence, son manque d’autorité, et les États généraux réunis en novembre le lui font remarquer : « Très puissant sire, vous devez savoir comment et par quel conseil vous avez conduit vos guerres ». La noblesse est critiquée pour son indiscipline. Crécy marque la fin de la guerre dite de tradition « courtoise », si tant est que le terme est opportun. D’ordinaire, les chevaliers se battent en suivant un code de l’honneur et cherchent à faire des prisonniers de sang noble pour négocier des rançons. Rien de tel à Crécy. Le modèle de guerre idéalisé par les poètes courtois n’est de toute façon pas en adéquation avec la réalité. Le pire c’est que les Français ne vont tirer aucune leçon de la sanglante défaite de Crécy. Ils continuent de compter sur leur puissante chevalerie, imbue de sa supériorité et sans capacité d’adaptation à d’autres techniques militaires. La France est un pays féodal et religieux, dont la noblesse doit justifier son existence et ses privilèges sur le champ de bataille. Philippe VI doit mener une guerre défensive ruineuse et impopulaire. Soit il renforce les villes et les châteaux-forts en laissant les contingents anglais dévaster les campagnes, soit il tente de mobiliser la population, tâche lourde et lente. Il essaie les deux méthodes mais au final le roi d’Angleterre garde l’initiative.

Rodée par les guerres contre les Écossais, l’armée anglaise compte sur ses fantassins et ses archers, des corps en cours de professionnalisation. Édouard III mène une guerre loin de ses bases et les pillages rentabilisent ses expéditions. Le nombre de soldats est limité par les capacités de la flotte, et seuls les meilleurs sont retenus. La durée de mobilisation n’est que de quelques mois. Son objectif est avant tout la Guyenne, il ne veut pas remplacer le roi de France mais cesser d’être son vassal. Ses chevauchées visent à décrédibiliser Philippe VI, incapable de protéger son peuple. C’est le véritable début de la guerre de Cent Ans, du conflit où le vainqueur du lieu et du moment s’appuie sur un réseau de places-fortes et pille systématiquement les campagnes.

En Normandie, la défaite de Crécy et la reddition de Calais mettent Philippe VI dans une position critique. Il traite avec Geoffroy d’Harcourt, lui rend ses biens et le nomme capitaine souverain du bailliage de Caen et de la partie sud du bailliage de Rouen. En 1347, il cède la main à son fils Jean en Normandie. Ses alliés, les Melun-Tancarville et des bourgeois victimes d’une purge et qu’il a fait réhabiliter, entrent au Conseil du roi et à la Chambre des Comptes.


L’impact de la Peste noire ou Grande Peste

« La mort noire », « le mal qui répand la terreur », « le fléau du Ciel » (peste signifie fléau en grec), autant de qualificatifs pour la désigner mais le surnom de « Peste noire » s’applique spécifiquement à celle qui sévit à partir de 1334, touchant l’Eurasie, l’Afrique du Nord et peut-être l’Afrique subsaharienne. Elle arrive en France en 1348-49. Le nombre de victimes reste objet de vifs débats, de 25 à 50 millions dans une Europe de 75 à 80 millions d’habitants. Elle est la seule à être qualifiée de pandémie et à avoir été décrite avec précision par les chroniqueurs. Elle a profondément marqué les esprits, en raison de la rapidité et de la brutalité de sa propagation. Personne n’est à l’abri, ni par l’âge ni par la condition sociale, ni par la localisation géographique. Elle est jugée incurable, même si, comme toujours, des malades en réchappent.


Quelle maladie désigne le mot « peste » ?

Il semble qu’au Moyen Âge, il soit employé pour diverses affections, dysenteries, rougeole, lèpre, variole, grippe, souvent localisées et limitées dans le temps, mais au XIVe siècle, les descriptions des contemporains se font plus précises. Ils parlent de « maladie des bosses », ou de « maladie des aines », reprenant une expression de Grégoire de Tours au sujet de la peste justinienne, de « grande pestilence » avec « grande mortalité ». Le qualificatif « peste noire » n’apparaît qu’au XVIe siècle, pour désigner son caractère sinistre, effrayant, ou faire allusion aux taches sombres laissées sur la peau par la forme septicémique.

Il existe en effet trois formes de la maladie, la peste bubonique, la peste pulmonaire, et la peste septicémique. L’agent infectieux est le bacille de Yersin, découvert parallèlement en 1894 par deux bactériologistes, le Français Alexandre Yersin et le Japonais Kitasato Shibasaburo. Il est présent dans l’intestin des puces qui prolifèrent sur les rats. En les mordant, elles les infectent. Les rats sont nombreux là où des vivres sont conservés, granges, moulins, maisons, greniers, cales des bateaux… Dès lors que trop de rongeurs sont tués, les puces s’attaquent aux humains. La peste est une zoonose, une infection passant des animaux aux hommes.

La période d’incubation est longue, de 16 à 23 jours avant que n’apparaissent les premiers symptômes. Les personnes contaminées ont une forte fièvre, conduisant parfois au délire, des maux de tête, des vomissements.

Dans sa forme bubonique, la maladie touche les nodules du système lymphatique. Comme le décrivent les chroniques, les « aines » et les aisselles gonflent, les glandes lymphatiques enflammées sont désignées sous le nom de bubons. C’est la forme la plus courante. Dans la forme pulmonaire ou pneumonique, le système respiratoire est atteint, provoquant de la toux, avec contagion par les gouttelettes projetées. Elle tue si rapidement que les porteurs n’ont pas le temps d’infecter de nombreuses personnes. Dans la forme septicémique, c’est le système sanguin qui est contaminé, et des taches sombres apparaissent sous la peau. Dans le monde médiéval, ces deux dernières formes sont mortelles à 100 %.


La propagation de la peste

La peste bubonique se déclare en 1334 dans la province du Hubei en Chine, et se propage via les routes terrestres et maritimes de la Soie, les territoires de la Horde d’Or en Mongolie, le Kurdistan irakien ou les régions méridionales de la Russie, par deux vecteurs principaux, les guerres et le commerce. L’intense trafic, maritime, fluvial, terrestre, explique la diffusion de la maladie à partir des ports et des villes commerçantes mais tous les déplacements sont facteurs de propagation comme les pèlerinages et les mouvements des gens d’armes. La pandémie arrive par Caffa, port génois situé en Crimée (aujourd’hui Feodosiya) assiégé par des Mongols, les Tatars de la Horde d’Or, en 1345-46. On rapporte qu’ils jetaient les cadavres de marins infestés sur la ville, forme ancienne de « guerre bactériologique ». La trêve signée, les bateaux génois repartent, avec des rats infectés dans leurs cales. En une année, la peste se répand sur le pourtour méditerranéen puis gagne l’Europe du Nord de 1348 à 1352, faisant des ravages dans des populations n’ayant pas d’anticorps, affaiblies par la faim, d’autres épidémies, la guerre et peut-être un refroidissement climatique depuis la fin du XIIIe siècle. Elle se répand comme une vague et la mortalité est telle, de 60 % à 100 % des personnes infectées, que le fléau ne dure souvent que 6 à 9 mois. En France, la peste touche d’abord Marseille en novembre 1347, puis remonte la vallée du Rhône à partir de janvier 1348, atteint Avignon, Lyon, gagne la Bourgogne et la Champagne, puis se répand dans les plaines. Paris est contaminé en août, puis la Picardie, la Bretagne, la Normandie, le Nord. Elle passe en Allemagne et en Angleterre et par Toulouse et le Sud-Ouest, en Espagne. Les autorités débordées tentent de faire face à la panique suscitée par la maladie. Si les plus riches ont les moyens de quitter les villes, la grande majorité de la population subit de plein fouet les ravages de l’épidémie, alors que la guerre sévit. Une terrible famine éclate en 1349, les loups investissent les villages, des cas d’anthropophagie sont relevés, les codes de la société volent en éclat.

Les médecins sont impuissants. Ils cherchent des réponses chez les auteurs grecs et arabes. Selon la théorie « miasmatique », l’infection invisible dans l’air émane de la matière en décomposition et est absorbée par le corps soit par la respiration, soit par le contact avec la peau. D’où vient ce poison ? Des profondeurs de la terre, expulsé par un phénomène « météo-géologique » ou astronomique ? On cherche des explications au niveau de la conjonction de certaines planètes, de l’apparition d’une comète noire avant l’épidémie, de phénomènes naturels comme les orages, les séismes ou les éruptions volcaniques… On essaie des traitements plus inefficaces les uns que les autres et ce sont encore les mesures de prévention qui sauvent certains citadins.

Les clercs voient dans la peste une punition divine pour les péchés de leurs contemporains. Certains redoutent l’Apocalypse, d’autres font preuve de fatalisme, regrettent le bon vieux temps, tous craignent d’autres épreuves, en cette époque où se conjuguent déjà la maladie, la guerre et la famine. Mais comme pour la guerre de Cent Ans, ils n’ont pas conscience d’un « temps long » de l’Histoire.

Le dauphin Charles grandit dans cette ambiance apocalyptique et funèbre. Il a 8 ans lors de la bataille de Crécy, 10 ans lorsque l’Europe est touchée par la peste, qui suspend les combats de 1349 à 1355.
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